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L’agroforesterie… L’agroforesterie… 
ou quand l’arbre sort du boisou quand l’arbre sort du bois
p ar Sylvie Eyben, NTF

Des contraintes de plus en plus nombreuses pèsent sur la production agricole qui 
doit faire face aujourd’hui à des enjeux non seulementalimentaires, mais également 
environnementaux, territoriaux et sociaux. 

Parallèlement, l’agroforesterie connaît ces dernières années un regain d’intérêt sans 
précédent. Et NTF est attentif à cette évolution. Toujours soucieux d’informer les 
propriétaires de terres agricoles des dernières tendances en matière de diversifi cation 
et valorisation de leurs terres, nous suivons de près cette activité car la production 
d’arbres en champs pourrait bien devenir un jour un choix stratégique, offrantnombre 
de réponsesaux multiples enjeux du monde agricole.

Mais ce ne sont pas là les seules considérations qui nous poussent à nous y intéresser. En 
région wallonne, la mise en œuvre de projets agro-forestiers se heurte à un obstacle de taille : 
le cadre restrictif de la Loi sur le bail à ferme, qui entre en jeu pour 70% de la surface agricole 
utile. L’opportunité économique et environnementale de l’agroforesterie ne peut être saisie 
que moyennant une adaptation de la législation. Une nouvelle démonstration de la nécessité 
de réformer ce cadre législatif trop rigide pour de telles alternatives.

 ■ 1.  L’AGROFORESTERIE, 
UN CONCEPT NOUVEAU ?

L’agroforesterie n’a d’innovant que le nom. Dans l’Antiquité 
déjà, ce type d’agriculture se pratiquait sous mille et une 
formes, dans nos contrées et dans toute l’Europe : asso-
ciations entre l’olivier et la vigne ou le blé dur sur tout le 
pourtour méditerranéen, toujours présentes en Italie sur 
5000 ha ; dans le Dauphiné et le Lot où les noiseraies asso-
ciées aux céréales représentent encore plusieurs milliers 
d’hectares ; sous forme d’associations chênes-élevage-
cultures dans la Péninsule ibérique ou encore, dans l’Ouest 
de la France où les vaches paissent à l’ombre des pom-
miers ; chez nous, enfi n, dans le Condroz où se mêlent 
arbres, élevage et culture.

L’agriculture moderne, avec ses contingences de rentabilité 
et de rationalisation, a été poussée à arracher les haies 
et les arbres et à supprimer les bocages, pour créer de 
grandes parcelles adaptées à la mécanisation des travaux. 

Il a donc fallu réinventer le concept, et habiller d’un fonde-
ment scientifi que ce que nos aînés avaient déjà découvert 
empiriquement par observation et bon sens.

Dans sa version moderne, l’agroforesterie consiste, selon 
le Centre agro-forestier mondial, en :

« Un système dynamique de gestion des ressources natu-
relles reposant sur des fondements écologiques, qui intègre 
des arbres dans les exploitations agricoles et le paysage 
rural. Elle permet ainsi de diversifi er et maintenir la produc-
tion afi n d’améliorer les conditions sociales, économiques 
et environnementales de l’ensemble des utilisateurs de la 
terre ».

Il s’agit donc bien d’une diversifi cation agricole qui poursuit 
un triple objectif de production – alimentaire et ligneuse –, 
de rentabilité économique et de réponse aux enjeux envi-
ronnementaux cruciaux que sont la biodiversité, le maintien 
des sols et de la fertilité, la protection des eaux de surface 
et nappes phréatiques, l’amélioration de la disponibilité en 
eau des sols, le stockage à long terme du carbone, …
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 ■ 2.  L’AGROFORESTERIE, 
POUR QUI ?

L’agroforesterie répond aux exigences environnementales 
mais s’inscrit avant tout dans une logique de production. L’ex-
ploitant produit du bois, commercialise ses billes et cultive 
ses champs. Il capitalise et diversifi e ses sources de revenus.

Malheureusement, dans le contexte actuel de la Loi sur 
le bail à ferme, envisager un projet agro-forestier sur une 
parcelle louée revient, à peu de choses près, à acheter un 
chat dans un sac. Peu s’y risquent tant il est diffi cile de 
contractualiser une co-production dont le délai d’exploita-
tion dépasse la durée du contrat de bail. Nous verrons plus 
loin quels sont les autres freins.

Restent comme candidats potentiels les jeunes agriculteurs 
ou les agriculteurs éleveurs1, mais surtout vous, propriétaires-
exploitants qui êtes doublement concernés, par les solutions 
économiques et écologiques qu’offre l’agroforesterie.

 ■ 3.  L’AGROFORESTERIE, 
DANS QUEL BUT ?

Chaque projet agro-forestier répond à un objectif spécifi que 
qu’il y a lieu de défi nir avec soin. Celui-ci conditionnera 
le choix des parcelles, des associations et des itinéraires 
techniques et, dès lors, la pertinence économique et agro-
nomique du projet. 

• Ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier :

L’agroforesterie offre, outre son incidence sur les cultures, 
des revenus complémentaires réguliers : 5-10 ans après 
l’implantation, la taille annuelle des arbres fournit du bois 
de chauffe et à maturité de l’arbre, vers 30-50 ans, les fûts 
sont vendus comme bois d’œuvre. 

• Restaurer le taux de matière organique (M.O.) des sols : 

Selon une étude réalisée en 2006, plus de la moitié des sols 
agricoles wallons présentent une teneur en MO inférieure 
à 2%, seuil en-dessous duquel la cohésion des agrégats 
du sol n’est plus garantie ! Cette évolution catastrophique 
s’observe surtout dans le nord du Condroz où les sols ont 
perdu jusqu’à 56% de MO entre 1960 et 2006. 

Or, la matière organique joue un rôle très important dans 
la qualité des sols et détermine leur aptitude à remplir leurs 
fonctions : elle assure la stabilité de la structure du sol, sa 
résistance à l’érosion, à la dégradation physique et au com-
pactage, sa capacité de rétention de l’eau, son aération, sa 
réserve en éléments nutritifs libérables par minéralisation 
ou encore sa réactivité chimique et biologique.

Fournir au sol de la MO biodégradable est donc impératif 
pour réduire le défi cit en matière organique des sols agri-
coles wallons. Mais à ce jour, la capacité de production en 
Wallonie n’équivaut qu’à 22 à 45% des pertes. Des solutions 
alternatives vont donc devoir être mises en œuvre : le BRF2 
ou Bois Raméal Fragmenté constitue une piste intéres-
sante pour restaurer avec patience le carbone organique 
du sol. Les produits de coupe ou d’élagage des arbres en 
champvont pouvoir être valorisés en BRF.

• Limiter ou arrêter l’érosion de vos sols agricoles :

En Région wallonne, les pertes potentielles en sol par éro-
sion hydrique s’établissent entre 1 et 20 T/ha/an avec une 
valeur moyenne de 2,9 T/ha/an ! Ces disparitions de sols 
ont crû de 75% en 40 ans.

Pour un propriétaire désireux de maintenir la capacité de 
production de son capital foncier, il s’agit là d’un constat 
alarmant  face auquel des solutions existent : l’utilisation de 
BRF, un processus lent qui permet de combattre érosion 
et battance des sols.

D’autre part, lors de fortes précipitations, les arbres contri-
buent à limiter le ruissellement sur les parcelles.

• Produire du bois de qualité dans un objectif patrimonial :

Un arbre en champ est un arbre en croissance libre : il 
ne subit pas la compétition d’autres arbres, capte mieux 
l’ensoleillement qu’un arbre en forêt et croît plus vite, avec 
un bois de cœur plus développé et homogène. Ces cernes 
larges et réguliers sont particulièrement adaptés au tran-
chage. Il forme une bonne source d’approvisionnement 
local pour une industrie à la recherche de bois de qualité 
pouvant se substituer aux essences importées. 

Par ailleurs, pour autant qu’elles soient adaptées aux condi-
tions de la station3, des essences nobles (érable, frêne, 
merisier) ou peu utilisées en sylviculture traditionnelle (ali-

©
 a

gr
oo

f

❚  L’agroforesterie : un bon moyen de diversifi er ses revenus.

1 Source : sondage réalisé par le GAL « Pays des Condruses »
2 BRF : le Bois Raméal Fragmenté est un amendement ligneux constitué de jeunes branches ou rameaux de maximum 7 cm de diamètre. Après broyage, ils 

sont incorporés directement dans les premiers centimètres du sol où une succession de micro-organismes décomposeurs vont le rendre accessible aux autres 
organismes du sol. Les principaux décomposeurs de BRF sont les champignons, organismes aérobies qui possèdent les enzymes capables de dégrader les 
constituants du bois et qui se nourrissent de matériaux au rapport C/N élevé. Le mycélium de ces champignons forme une sorte de pont entre le sol et les 
copeaux de bois, rendant ainsi les nutriments disponibles aux plantes. (Source : CTA)

3 Pour aider au choix, voir le « Fichier écologique des essences » en 3 tomes, édité en 1996 par le Ministère de la RW, Faculté des sciences agronomiques de Gembloux
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sier, poirier, noyer) peuvent constituer un choix judicieux, 
à forte valeur marchande : on a vu des noyers, en 2010, se 
vendre 1000 €/pièce sur pied et des alisiers partir à plu-
sieurs milliers d’euros pièce en Wallonie !

Notons cependant que les primes à la plantation d’aligne-
ments d’arbres (AGW 20/12/07) ne sont pas octroyées aux 
essences les mieux adaptées aux projets agroforestiers 
(noyer hybride, alisier, robinier, cormier). D’autres peuvent y 
prétendre : noyer commun, pommier, merisier, érable, frêne.

Obtenir des fûts de haute valeur marchande exige une 
conduite professionnelle de l’arbre : taille de formation et 
élagage progressif en hauteur pour permettre aussi le pas-
sage des engins agricoles.

• Augmenter la production de biomasse… et fi xer du 
carbone :

A l’heure où une compétition accrue entre débouchés 
potentiels de la biomasse génère des tensions sur les 
prix et par moments des diffi cultés d’approvisionnement 
local, l’agroforesterie présente des avantages certains. En 
effet, de nombreux essais menés en France par Agroof 
ont démontré que l’interaction culture/arbre est bénéfi que : 
« l’association arbre/culture produit 1,2 à 1,6 fois plus de 
biomasse qu’un assolement agriculture-forêt sur la même 
parcelle. La totalité de ce bois peut être valorisé, en bois 
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❚  Les atouts de l’agroforesterie sont multiples. Outre la production de bois de qualité, elle offre la possibilité d’améliorer la qualité des sols, permet de lutter contre 
l’érosion, produit de la biomasse, stocke du carbone, contribue à la biodiversité, constitue des zones refuges pour la faune sauvage… sans oublier son impact paysager.

d’œuvre d’abord, en BRF ou éventuellement bois-éner-
gie pour les produits d’élagage, ensuite » nous dit Fabien 
Liagre, Directeur du bureau d’études Agroof, dans le Gard.

L’agroforesterie constitue dès lors un puits de carbone 
intéressant. Pour une densité de 50 arbres/ha, les arbres 
fi xent 1 à 2 T de C/ha/an. Un atout non négligeable face 
aux enjeux du changement climatique.

• Générer des « bénéfi ces annexes » :

Ce que d’aucuns appellent « bénéfi ces annexes », c’est la 
diversité biologique de vos territoires. Ce biotope particulier 
qu’est l’association arbre/culture peut fournir, par la créa-
tion de zones refuges et de corridors écologiques, un milieu 
de vie temporaire ou permanent aux espèces végétales et 
animales sauvages et augmenter ainsi la biodiversité. L’effet 
de lisière des zones enherbées au pied des arbres améliore 
l’implantation des auxiliaires de cultures et les insectes.

• Le gibier est bienvenu sur votre propriété : 

Vous êtes chasseur et souhaitez augmenter la capacité 
d’accueil de gibier sur votre territoire : grâce à l’agrofores-
terie, vous privilégiez la création de zones refuges. 

• Créer des paysages attractifs :

Une image valant plus qu’un long discours…
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 ■ 4.  ANALYSE SWOT (FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITÉS, MENACES) 
DE L’AGROFORESTERIE

Forces : environnement Faiblesses : environnement

• L’arbre nourrit le sol : la litière issue des feuilles aug-
mente la fertilité biologique, améliore la structure du 
sol et l’infi ltration des eaux de pluie

• Protection contre l’érosion des sols : le maillage freine 
les crues et améliore la rétention des limons

• Filtration et régulation de l’eau
• Fixation du C atmosphérique : 1-3 T C/ha/an, donc 

lutte contre effet de serre.
• L’arbre source de biodiversité : zones refuges et 

implantation des auxiliaires de cultures 
• L’arbre, instrument paysager

• Selon CWATUPE, l’abattage d’arbres isolés à maturité 
soumis à permis d’urbanisme

• Services écologiques diffi ciles à quantifi er et non valo-
risés économiquement à ce jour.

Forces : agronomie Faiblesses : agronomie

• Protection intégrée des cultures : les arbres stimulent 
les hyperparasites1 des cultures.

• Améliore fertilité des sols : les racines des arbres 
récupèrent les éléments minéraux lessivés dans les 
couches profondes du sol

• Microclimat apaisé avec les arbres : effet brise-vent, 
ombrage, protection pluie

• L’arbre, « ascenseur hydraulique » 
• Etalement travail saisonnier agricole/forêt

• Réservoir de phytoprédateurs : rongeurs, limaces. 
Quand nouvel équilibre atteint ?

• Perte de rendement des cultures, surtout dans dernier 
1/3 vie des arbres

• Irrégularité de maturité des cultures
• Concurrence arbres/cultures au printemps
• Exige l’adaptation aux contraintes des machines
• Charge de travail supplémentaire pour entretien des 

arbres les 15 premières années 

Forces : foresterie Faiblesses : foresterie

• Améliore la qualité du bois : cernes réguliers et larges
• Croissance accélérée (+80% en 6 ans) 
• Enracinement plus profond
• Essences nobles non concurrentes des essences 

forestières traditionnelles.

• Coûts d’implantations substantiels
• Diffi culté d’obtenir beaux fûts en milieux ouverts
• Maîtrise indispensable de compétences techniques : 

alignements, écartements, choix des essences, 
conduite des arbres

Opportunités Menaces

• Création de nouvelles formes de relations preneur-
bailleur ?

• Alternative à la vente des terres agricoles pour le 
bailleur en recherche de rentabilité

• Constitution d’un capital sur pied
• Agroforesterie ici pour protéger les forêts tropicales 

là-bas ?
• Tampon de trésorerie en année diffi cile (bois de taille, 

élagage valorisé ou coupe)
• Eligibilité des parcelles agroforestières aux aides de 

la PAC (DPU)
• Meilleure valorisation des ressources naturelles qui 

répond à l’accroissement des besoins alimentaires et 
en bois de la population mondiale. 

• Pertinence environnementale et économique spéci-
fi que à chaque projet

• Compromis entre intérêts propriétaire et fermier exige 
de défi nir de nouveaux cadresde collaboration

• Cadre restrictif de la Loi sur le Bail à ferme : co-gestion 
quasi impossible entre bailleur et preneur

• Aucune visibilité sur cadre réglementaire à MT (PAC 
après 2013 ?) ou LT au moment de l’exploitation des 
arbres

• Délai retour sur investissement important et non garanti 
(risques liés au LT : tempêtes, maladies, accidents, prix 
du bois à terme)

• Primes à la plantation d’alignements d’arbres non 
octroyées aux essences les mieux adaptées à l’agro-
foresterie

• Pertinence environnementale et économique spéci-
fi que à chaque projet

1 Les espèces hyperparasites se développent aux dépens d’une espèce parasite elle-même.
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 ■ 5.  ET EN PRATIQUE, 
ÇA MARCHE COMMENT ?

Vous l’aurez compris : on ne se lance pas dans un projet 
agro-forestier sur un coup de tête. Sa réussite est un art qui 
exige de défi nir un objectif précis et de maîtriser les nom-
breux paramètres techniques liés à la conduite des arbres 
en champ. Ces aspects-là feront l’objet d’un article dans 
un prochain Silva. Nous nous contentons ici de déchiffrer 
le b.a.-ba du langage agroforestier.

• Des plants de qualité, des essences locales,
un entretien régulier

Pour réussir un projet d’agroforesterie, il faut bien prépa-
rer le sol, choisir des plants de qualité et des essences 
locales adaptées à la station, au contexte pédoclimatique. 
Un entretien régulier durant les 15 premières années sera 
essentiel pour obtenir des bois de qualité, exempts de 
nœuds ou blessures.

Sa situation particulière en champ assure à l’arbre une crois-
sance vigoureuse en bénéfi ciant du plein ensoleillement et 
en allant récupérer en profondeur les surplus d’engrais des 
cultures. Son enracinement est d’ailleurs plus profond des 
suites de la concurrence avec les racines des cultures, ce 
qui lui permet de mieux résister à la sécheresse et de se 
transformer en « ascenseur hydraulique ».

• 30 à 50 ans, en moyenne 

Avec un projet agro-forestier, vous vous engagez dans le 
long terme, sur 30 à 50 ans. La faisabilité agronomique et 
économique du projet requiert « une surface minimale de 
5 ha en grandes cultures ou 1 ha en pâtures » affi rme Jack De 
Lozzo, un agriculteur en non-labour du Gers qui s’est lancé 
en 2006 dans 11 ha d’association arbres-grandes cultures.

L’INRA de Montpellier a initié,il y a de nombreuses années, 
un programme de recherche. Sur son site de Restinclières, 
il a d’abord planté des alignements de peupliers trop serrés 
qui étaient récoltés après 15 ans. Des écartements de 12 m 
ont depuis lors été abandonnés. Aujourd’hui de nombreux 
projets font appel à des essences nobles, à forte valeur 
ajoutée comme le noyer, le merisier ou l’alisier.

• 50 arbres/ha en moyenne, avec des essences variées

Pour limiter les risques, on plante aujourd’hui un mélange de 
plusieurs essences différentes sur la même ligne. Cela ne pose 
aucun problème car l’écartement important entre les arbres 
offre une place suffi sante à toutes les essences. La période 
de plantation des arbres s’étend de décembre à mars. 

La densité optimale de plantation est de 50 arbres par 
hectare en grandes cultures et 100 arbres pour des prai-
ries pâturées, en moyenne. Pour pouvoir bénéfi cier des 
subsides wallons à la plantation, la densité maximale de 
50 arbres/ha doit être respectée.

• Un axe nord-sud pour profi ter du soleil 

Implanter les lignes d’arbres selon un axe nord-sud, permet 
aux cultures intercalaires de bénéfi cier d’un ensoleillement 
maximum. De cette façon, l’ombre portée des arbres n’aura 
que peu d’impact sur le rendement des cultures durant la 
première moitié de la vie des arbres. Par la suite, le choix 
des cultures devra être adapté (espèces d’ombre) et des 
pertes de rendement sont observées.

D’autre part, pour ne pas gêner le travail mécanisé sur les 
cultures, l’on veillera à laisser entre 24 et 40 m d’espace 
entre les lignes d’arbres. Le choix de l’interligne est souvent 
conditionné par la largeur du matériel (rampe de pulvérisa-
tion, moissonneuse-batteuse).
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❚  Le schéma de plantation est fonction des pratiques agricoles. L’interligne est 
en autre conditionné par le matériel utilisé.
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❚  De nombreuses essences conviennent à l’agroforesterie, dont certaines 
essences très précieuses comme l’alisier torminal.

kg104983_forestiere3_2011_2.indd   46 9/05/11   13:08



47

118 - 3/2011

AGROFORESTERIE

 ■ 6.  QUEL CADRE LÉGAL 
POUR L’AGROFORESTERIE 
EN RÉGION WALLONNE ?

Un projet d’agroforesterie s’inscrit dans une perspective de 
long terme alors que le cadre légal et réglementaire se situe 
souvent dans le court-moyen terme. Ce dernier risque dès 
lors fortement d’avoir évolué au moment de l’exploitation 
de vos arbres. Il ne faut pas perdre de vue cette réalité 
lorsqu’on analyse la faisabilité d’un projet et intégrer le fac-
teur risque subséquent.

6.1.  Quelles sont les contraintes actuelles 
à la plantation d’arbres4 ? 

Elles sont régies par différentes strates réglementaires et 
légales : le Code rural, le CWATUPE, les conditions liées à 
la PAC, et enfi n, la Loi sur le bail à ferme.

En particulier, la Loi sur le bail à ferme précise :

• Interdiction de plantation d’arbres par le bailleur, sauf 
pour le remplacement de fruitiers haute et basse tiges, 
le remplacement d’arbres forestiers sur prairies et les 
plantations nécessaires à la conservation du bien ;

• Le preneur ne peut planter qu’avec l’accord écrit du 
bailleur (sauf les plantations nécessaires à la conser-
vation du bien et, sauf en cas de congé valable, le rem-
placement d’arbres morts ou abattus et fruitiers basse 
tige (sous certaines conditions)) ;

• Les clauses maintenant les haies, buissons et arbres 
sont valables dans le bail ;

• Il est permis au preneur d’enlever les plantations entra-
vant la liberté de culture avec l’accord écrit du bailleur

6.2.  Les statuts de l’arbre en champ5 :

Les législations successives en matière de protection de 
l’arbre démontrent une prise de conscience progressive du 
rôle de l’arbre dans nos écosystèmes :

En 19316, certains arbres emblématiques, tels les arbres 
à clous ou les arbres de justice, obtiennent le statut de 
patrimoine culturel et bénéfi cient à ce titre de mesures de 
protection particulières ;

En 19857 apparaît la reconnaissance du rôle paysager de 
l’arbre parmi les motifs de protection et en 2003, ce sont 
les fonctionnalités écologiques et agronomiques qui justi-
fi ent un nouvel arrêté8. Ce dernier fait état du rôle de l’arbre 
en tant que couloir écologique – abri pour le bétail et les 

auxiliaires de cultures – et souligne son importance dans la 
stabilisation des sols et la régulation du climat.

6.2.1.  Quels statuts de protection pour l’arbre 
en champ ?

Sont protégés :

• Les haies et arbres remarquables (Art. 84, 11°, CWATUPE) 

• Les haies et alignements d’arbres indigènes (Art 452/27)

• Les arbres et haies en champ en zone Natura 2000 et 
dans les réserves naturelles, mais ils requièrent dans ce 
cas un permis d’urbanisme pour être abattus ou élagués. 
Les règlements communaux de protection des arbres et 
haies viennent encore se superposer aux autres mesures 
de protection. 

6.2.2.  Quel statut pour la parcelle agroforestière 
en Région wallonne ?

Une parcelle agroforestière est aujourd’hui constituée d’une 
zone agricole et d’une zone forestière. Elle est donc impos-
sible à cartographier comme telle.

Etant donné que cette parcelle conserve son statut agri-
cole, un projet d’agroforesterie peut être initié sans intro-
duire ni permis, ni autorisation, sous réserve de mesures 
spécifi ques en zones Natura 2000.

Soulignons aussi que la parcelle agroforestière reste 
admissible aux aides de la PAC, mais sous certaines 
conditions : 

• les arbres isolés ne peuvent pas dépasser une den-
sité de 50 arbres/ha (circ. > 20 cm à 1 m), exception 
faite pour les vergers hautes tiges et les zones natu-
relles reconnues (Natura 2000, RND, RNA, ZHIB, …). Si 
la densité des arbres dépasse les 50 arbres/ha, seuls 
les surfaces intercalaires cultivées seront éligibles aux 
aides de la PAC
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❚  Merisier adulte bien formé (Charente-Maritime).

4 Source : Christian Mulders, Attaché, Direction Développement Rural et Philippe Nihoul, Attaché, Direction du Développement et de la Vulgarisation. Journée 
d’étude 25/03/11, Ciney : « L’agroforesterie : aides et contraintes dans le cadre légal wallon »

5 Source : Christophe Manssens, Faune & Biotope asbl. Exposé du 29 octobre 2010 : « Quels statuts et primes pour l’arbre en champs ? »
6 Loi du 7 août 1931
7 Arrêté du 27 mars 1985 relatif aux arbres et haies remarquables
8 Arrêté du 17 juillet 2003 relatif à la protection des haies et alignements d’arbres indigènes
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• les haies présenteront une largeur maximale de 10 m et 
les bosquets ne dépasseront pas 10 ares.

Les contraintes à l’exploitation des arbres seront abordées 
dans un article dans un prochain Silva.

 ■ 7.  QUELLES PRIMES 
POUR L’ARBRE EN CHAMP9 ?

Elles sont de trois types :

1.  Subventions pour plantation (4 €/arbre) : Les montants 
sont doublés si les travaux sont réalisés par entreprise et 
augmentés de 20% pour les sites Natura 2000 et parcs 
naturels, avec un maximum de 80% des coûts. Soumises 
à conditions en termes d’espèces, écartements, paillage, 
protection, … Des espèces particulièrement bien adap-
tées à l’agroforesterie ne sont pas éligibles (Cormier, 
Noyer hybride, Alisier torminal, …). Plafond d’interven-
tion : 200 arbres/an.

2.  Mesures Agri Environnementales (MAE) : Haies & ali-
gnements d’arbres (50 €/200 m) + arbres (même morts), 
arbustes isolés, arbres fruitiers hautes tiges et bos-
quets (25 €/10 éléments) : Aides destinées aux agricul-
teurs qui s’engagent pour 5 ans dans des mesures de 

conservation des arbres. En Natura 2000, les montants 
sont augmentés de 20%.

3.  Aides spécifi ques à l’agroforesterie : Au niveau euro-
péen, le Règlement de Développement Rural prévoit une 
mesure spécifi que d’aide (art. 44) lors d’une première 
installation de système agroforestier sur des terres agri-
coles qui couvre les coûts d’installation (70% des coûts 
éligibles). La Wallonie ne l’a pas activée, alors que depuis 
2006, près de la moitié des Etats-membres ont mis en 
place ce programme de soutien à l’agroforesterie !

 ■ 8.  RENTABILITÉ DU PROJET 
AGROFORESTIER

Selon M. Lochu, consultant fi lière bois en France : « Planter 
un arbre aujourd’hui est forcément un bon calcul écono-
mique, parce que le bois est et sera de plus en plus source 
d’énergie et source de matériaux. Les matériaux d’origine 
minérale seront limités du fait des possibilités d’extraction ». 

Le Centre de Développement Agro Forestier de Chimay a 
analysé différents modèles agroforestiers.

Le modèle retenu10 ici est celui d’alignements de noyers 
hybrides (Juglansx Intermedia) sur une terre de culture, qui 
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❚  L’arbre est probablement une valeur d’avenir, étant donné le potentiel de substitution du bois à d’autres matières premières.

9 Source : Christophe Manssens, Faune & Biotope asbl. Exposé du 29 octobre 2010 : « Quels statuts et primes pour l’arbre en champs ? »
10 Source : Pascal Balleux, directeur CDAF. Colloque 25 mars 2011 à Ciney : « Perspectives technico-économiques »
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permet de diversifi er ses revenus et constituer une épargne 
long terme : 50 ans.

Pour être rentable, le projet agro-forestier doit compter 40 
à 50 arbres/ha, ce qui permet de poursuivre la culture sans 
trop de concurrence durant le dernier tiers de la vie des 
arbres, tout en produisant du bois d’œuvre de grande qua-
lité. Cette densité permet en outre de maintenir les DPU.
Nous avons vu ci-dessus que les aides pour les essences 
indigènes s’élèvent à 4 €/arbre (DNF) pour la plantation et 
50 €/200m (DS- MAE) pour l’entretien si l’espace entre les 
arbres est de maximum 10 m. 

Conditionnalité : l’abattage d’espèces indigènes en zone 
agricole est soumis à autorisation de la Commune. 

L’investissement de base s’élève ici à 610 € par hectare 
pour une densité de 48 arbres / ha. Ce montant couvre 
tous les coûts d’implantation : fournitures et main d’œuvre 
(préparation du sol, plants, piquetage + plantation, protec-
tion individuelle et paillage) ainsi que les frais de dossier.

Pour produire du bois de haute valeur marchande, une 
attention toute particulière doit être accordée à l’entretien et 
la taille des arbres, surtout en début de vie. Les coûts en 
main-d’œuvre sur les 15 premières années s’élèvent à envi-
ron 390 €/ha.

Le coût global des arbres sur 1 ha d’agroforesterie est ici 
estimé à 1.000 €, soit 2.638 € actualisés11.

La vente de bois génère des recettes globales de l’ordre 
de 27.564 euros répartis en 2.232 € pour le bois d’industrie 
et 25.332 € de bois d’œuvre.

Le bénéfi ce total sur 50 ans, hors primes, s’élève à 24.926 € 
par hectare, ce qui représente 499 €/an en valeur actuali-
sée et 7.2% de rentabilité interne, hors prime.

Ces montants varieront fortement selon les essences plan-
tées et la valeur marchande de celles-ci au moment de 
l’exploitation. Il y a tout lieu de penser qu’à terme, le prix 
payé pour du bois de qualité soit largement supérieur aux 
prix actuels, vu l’accroissement permanent de la demande 
en ressources ligneuses. De quoi faire réfl échir… 

 ■ 9.  ALORS, DEMAIN, 
QUELLE PLACE POUR 
L’ARBRE DANS LES CHAMPS12 ?

Laissons la parole à Monsieur Capillon, de Supagro à Mont-
pellier : « La place de l’arbre pose deux questions : d’abord, 
l’insertion de l’arbre dans des systèmes de culture ou d’éle-
vage pose des problèmes techniques et d’adaptation qui 
sont aujourd’hui résolus ou en voie de l’être. 

Ensuite, la démarche doit s’insérer dans la stratégie patri-
moniale des agriculteurs ou des propriétaires. Etant entendu 

qu’aujourd’hui avec la PAC il y a un découplage entre l’ac-
tivité de production et l’activité d’entretien de l’espace, il 
faut aujourd’hui que l’agroforesterie puisse rentrer dans la 
stratégie des entrepreneurs patrimoniaux ».

M. Serge Lochu, consultant fi lière bois en France rajoute : 
« On pourrait imaginer un nouvel univers forestier où les 
forestiers traditionnels apporteraient leur culture du patri-
moine, intéressante du point de vue du développement 
durable ; la tradition agricole aurait le souci d’être en adé-
quation avec le marché ».

 ■ EN CONCLUSION

Notre objectif était de vous donner un premier aperçu du 
concept de l’agroforesterie – et des raisons qui peuvent 
motiver un tel choix – tout en ne nous voilant pas la face : 
malgré ses avantages évidents, des obstacles ou inconnues 
subsistent qui exigent de la part des porteurs de projets 
une dose de courage et de prise de risque propre à toute 
démarche innovante. 

Mais le développement de l’agroforesterie à grande échelle 
ne pourra se faire qu’à cette condition : montrer, par la mise 
en œuvre de projets variés, répartis sur tout le territoire wal-
lon, que ce choix offre une réponse valable aux préoccupa-
tions alimentaires et contraintes environnementales actuelles 
du monde agricole, tout en respectant les attentes tout à fait 
légitimes de vous, propriétaires de terres agricoles, de voir 
votre capital rémunéré à sa juste valeur et votre patrimoine 
maintenu dans ses capacités de production à long terme.

Comme le dit si bien Monsieur Capillon, de Supagro, Mont-
pellier :

« Si on arrive à intégrer l’arbre à la fois dans une straté-
gie agricole et dans une stratégie patrimoniale des pro-
priétaires, on pourrait tout à fait voir arriver des nouveaux 
systèmes agroforestiers qui seraient gouvernés à la fois 
par des propriétaires et des locataires des systèmes de 
métayages ou d’autres pourraient voir le jour. Je pense 
qu’il faut être inventif ».

Et cette inventivité devra forcément passer par un assou-
plissement des règles qui lient preneurs et bailleurs dans 
le cadre de la Loi sur le Bail à ferme… Un vrai chantier !

Reste enfi n à convaincre les Autorités wallonnes compé-
tentes de la nécessité d’encourager la mise en œuvre de 
projets agroforestiers par l’octroi de primes et subsides 
corrects… Comme vient de le faire la Flandre depuis le 
1er avril 2011 par l’activation de la mesure spéciale Agrofo-
resterie prévue par le Règlement de Développement Rural 
de l’Europe.

« Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres, 
nous l’empruntons à nos enfants »

Saint-Exupéry

11 Pour le calcul de rentabilité, il faut actualiser à la date d’exploitation des arbres, les coûts réalisés en début de cycle
12 Source : www.agroforesterie.fr
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